
Contre  l'université  start-up,  la  CNT  soutient
toutes  les  tentatives  concrètes  pour  une
recherche et un enseignement supérieur au
service de tout.e.s : 
  Expérimenter  une  pédagogie  alternative,
développer  les  universités  populaires  et  les  UFR
autogérées, permettre à tout.e.s la formation tout au
long  de  la  vie  et  l'accès  à  plusieurs  domaines  de
connaissance plutôt  qu'une spécialisation unique et
étriquée, s'organiser en équipes et laboratoires non-
hiérarchiques,  développer  et  utiliser  les  logiciels
libres,  donner  libre  accès  aux  résultats  de  la
recherche,  publier  dans  les  revues  gratuites  plutôt
que dans celles à haut « impact factor », avoir une
indépendance dans les choix des sujets... Mais cela
ne suffit pas, car le système capitaliste et les états
centralisés et bureaucrates font tout pour entraver le
développement de ces initiatives. Seules la lutte et
l'organisation  collective  permettront  d'établir  un
rapport de force suffisant afin d'obtenir ce que nous
voulons : 

• Une Université et une Recherche autogérées
où  les  buts  et  les  orientations  se  décident
ensemble, étudiant.e.s, personnel enseignant
et non-enseignant,

• L'arrêt du recours aux contrats précaires et à
la sous-traitance au sein des universités.  Une
Université et une Recherche de qualité, cela
commence  par  des  emplois  stables  pour
l'ensemble du personnel !

• Une  Université  accessible  à  tout.e.s  sans
sélection à l'entrée,

• Rééquilibrer les financements entre université
et  grandes  écoles,  et  à  terme,  redonner  à
l'université la mission de former les futur.e.s
ingénieur.e.s,

• La régularisation de tout.e.s les étudiant.e.s
étrangèr.e.s sans titre de séjour !

• Une  abolition  des  hiérarchies  salariales ;  et
cela  commence  par  une  augmentation  des
plus bas salaires,

• L'abrogation  de  la  LRU,  qui  a  ruiné  les
universités, et du pacte de la recherche sans
négociations !

• L'arrêt  de  la  casse  des  organismes  de
recherche, le transfert intégral des crédits de
l'Agence  Nationale  de  la  Recherche  aux
organismes et universités !

Les  financements  existent,  à  nous  de  nous
les réapproprier :

• Transfert des crédits  militaires : l'arrêt de la
recherche militaire permettra de transférer les
crédits  de l'armée sur ceux de la recherche
publique non mortifère,

• Arrêt  des  agences  d'innovation et  du  crédit
impôt  recherche.  Ce  système  qui  vise  à
rembourser la moitié  des frais  de recherche
des entreprises privées est  scandaleux :  5,4
milliards  d'euros  en  2016,  en  augmentation
de  200  millions  par  rapport  à  2015.  Cette
somme  représente  à  elle  seule  6,3%  des
niches  fiscales,  c'est-à-dire  70% du  budget
public pour la recherche !

• Les  crédits  énormes  consentis  à  l'Agence
Nationale  de  la  Recherche  représentent  un
autre cas de détournement de l'argent public
vers des projets conformes aux exigences du
monde  industriels  ou  de  soi-disant  intérêts
collectifs  (nanotechnologie,  neuroéconomie,
pharmacologie,  énergie  nucléaire...)  au
détriment de pans entiers de la connaissance
(notamment les sciences sociales).

 CONTRE LE CAPITAL, LE
GOUVERNEMENT ET SES POLITIQUES

LIBÉRALES, CONSTRUISONS UNE
UNIVERSITE AUTOGEREE ! 

  




